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« La politique régionale de la Suisse : un 
état des lieux de l’OCDE et du SECO » 
Rudolf Schiess, Responsable du Ressort Politique régionale 
et d’organisation du territoire du SECO 
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1. L‘OCDE et la politique régionale suisse

3

An-
née

Rapport An-
née

Suivi

1991 Examen de la politique 
régionale 

1997 LF révisée sur l‘aide aux 
investissements dans les régions 
de montagne LIM

1995 Politique de 
développement rural

1997 AF instituant une aide à 
l'évolution structurelle en milieu 
rural «Regio Plus»

2002 Examen de la politique de 
développement spatial

2008 LF sur la politique régionale = 
Nouvelle politique régionale NPR

2011 Rapport de monitoring ? Adapter les stratégies NPR 

Bonnes analyses et recommandations judicieuses de type stratégique 
L‘OCDE a fortement influé jusqu‘ici sur le développement de la politique 
régionale

La politique régionale de la Suisse: un état des lieux
DFE/SECO/Direction de la promotion économique – Rudolf Schiess

1. L‘OCDE et la politique régionale suisse 

4

Réunion OCDE à haut niveau – Martigny, 25-26 juin 2003        
Innovation et efficacité de la politique du développement territorial

Ancien paradigme Nouveau paradigme

Objectifs Compenser temporairement 
les handicaps géographiques 
des régions en perte de 
vitesse   

Exploiter le potentiel sous-utilisé dans 
toutes les régions afin de promouvoir 
la compétitivité 

Approche 
géographique

Unités administratives Régions économiques fonctionnelles

Stratégies Approche sectorielle Projets de développement intégrés

Outils Subventions et aides 
publiques 

Ensemble de capital physique et de 
capital immatériel (stock de capital, 
marché du travail, cadre économique, 
capital social et réseaux)   

Acteurs Administration centrale Tous les niveaux d’administration 



La politique régionale de la Suisse: un état des lieux
DFE/SECO/Direction de la promotion économique – Rudolf Schiess

2. Mandat/Résultats de l‘étude OCDE 2011
to monitor = observer, contrôler, examiner

OCDE Suisse

• Mise en œuvre des recommandations 2002
• Changements des conditions structurelles / politiques 
• Nouveaux enseignements de l‘OCDE

Suisse OCDE

• NPR = „Laboratoire“ avec mise en œuvre la plus adéquate 
possible des approches OCDE

5

La politique régionale de la Suisse: un état des lieux
DFE/SECO/Direction de la promotion économique – Rudolf Schiess

2. Mandat/Résultats de l‘étude OCDE 2011

Thèmes prioritaires 

• Les régions – analyse de situation et 
défis pour les régions

• La Nouvelle politique régionale –
potentiel de la NPR, bases de 
développement

• La politique d‘innovation –
instruments de la Confédération et des 
cantons, défis au niveau régional

6
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3. Evaluation intermédiaire NPR 
Rapport SECO 2011  = bilan intermédiaire positif avec quelques défis.

Base: enquête auprès des cantons;
expérience en propre
www.seco.admin.ch;  www.regiosuisse.ch

Orientation objective: approche basée sur l‘exportation, lancement de 
projets 

Dimension spatiale: Place based, régions fonctionnelles vs barrières 
institutionnelles

Gouvernance multi nivaux: Nouvelle répartition des tâches, renforcement 
direct de la compétitivité vs «coûts overhead»

Collaboration entre les politiques sectorielles: NPR et transfert de savoir 
et de technologie

7
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4. Les futures étapes

8

Année Tâche
2011 Programmes de mise en œuvre des cantons  2012-15 négociations 

de conventions-programmes SECO-cantons
2012 Message FRI 2013-2016
2013
2014

Evaluation finale de la NPR 2008-2011
Préparation SECO-cantons au programme pluriannuel 2016-2023
Eventuelles adaptations des lois

2015 Message sur la promotion économique avec programme NPR 
pluriannuel  2016-2023
Nouvelles conventions-programmes 2016-2019

dès 
2016

Mise en œuvre
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5. Conséquences

9

• Propositions de l‘OCDE: l‘OCDE n‘a cessé d‘être un „challenger“
constructif lors des révisions des concepts de la politique 
régionale suisse

• Renforcement/reprise de recommandations antérieures: 
toutes les recommandations de l‘OCDE mentionnées dans le 
rapport 2002 ne sont pas encore appliquées. Certaines sont 
reprises au chapitre 2 du rapport de monitoring: 

approche globale de la Confédération 
régions fonctionnelles
approche intégrée (par secteur)

• Nouvel élément avec le rapport de monitoring 2011: Politique 
d‘innovation et promotion de l‘innovation pour les régions et dans 
les régions 

La politique régionale de la Suisse: un état des lieux
DFE/SECO/Direction de la promotion économique – Rudolf Schiess

5. Conséquences
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« Le système d’innovation suisse : ac-
teurs, tâches et instruments » 
Dr. Klara Sekanina, Directrice du secrétariat de l’agence 
pour la promotion de l’innovation (CTI) 
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Agence pour la promotion de 
l‘innovation CTI

Innovation dans les régions – Visions et perspectives
Dr. Klara Sekanina, directrice de la CTI 

20 janvier 2011

Le système d‘innovation suisse: 
acteurs, tâches et instruments 

Science to Market

2Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

La Suisse en tête de l‘innovation internationale

European Innovation
Scoreboard 2008

IMD World Competiveness
Ranking 2009

WEF World Competiveness
Index 2009

Rang 1 Rang 2 Rang 3 Rang 4

Hongkong Singapour

European Innovation
Scoreboard 2009



Science to Market
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Forces et faiblesses du système d‘innovation suisse

Forte activité de recherche des entreprises suisses 
(surtout industrie pharma, sciences de la vie)
Recherche fondamentale très poussée
Grand nombre de brevets
Système de formation efficace (apprentissage dual, 
hautes écoles)

Manque d‘ingénieurs 
Faiblesse au niveau des services innovants 
Faiblesses culturelles dans le domaine de 
l‘entrepreneuriat 
Faible capacité d‘absorption des PME dans le TST

+

-

Science to Market

4Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

Paysage de l‘innovation suisse

SER OFFT

Politique d‘innovation au sens strict

R&D et processus d‘innovation dans les entreprises

Recherche fond.
R&D appliqué

Domaine
EPF

ES

Univer-
sités

Cantons

Promotion de la recherche
et TST

FNS CTI

Offices
TT

Organ.
TST

Autres 
offices

Cantons
régions

TST
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20 milliards de CHF pour la formation, la recherche et 
l’innovation 2008-2011

1161

532

2943

1705

2812

8235

2708

0 1000 2000 3000 4000 5000 6000 7000 8000 9000 10000

Andere

KTI

SNF

Fachhochschulen

Universitäten

ETH

Berufsbildung

En millions de CHF

Science to Market

6Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

Partenariat dans le processus d‘innovation

FNS

Renforcement de la
recherche

CTI

Renforcement de
l‘innovation
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Instruments de promotion CTI dans la chaîne d‘innovation
Recherche 
fondamen-

tale

Recherche
appliquée

Dévelop.
produits

Marché

Réseaux TST
Réseaux CTI

Projets R&D 

Start-up 
Coaching 

Entrepreneu-
riat

Chèque
d‘innovation

Techno-
Parks etc.

Organis.
TST

Hautes écoles
Instituts

FNS
Organisations

privées

Promotion de
l‘innovation
+ économie

Science to Market
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Promotion de l‘innovation spécifique pour les PME

99,7% de toutes les entreprises sont des PME 
67% de tous les employés travaillent dans des PME

88% sont des micro-entreprises (jusqu‘à 9 employés à plein 
temps)
Près de 90% de toutes les PME sont des entreprises familiales

Particularités de la structure économique suisse

Promotion légère sans prestations préliminaires coûteuses pour les 
entreprises 

Bonne situation initiale – Construire sur les forces



Science to Market

9Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

La CTI soutient, avec son portfolio, le transfert de 
savoir et de technologie dans les régions

Projets de coopération entre les 
entreprises et les Hautes écoles 

Promotion de 
projets R&D

CTI Start-up +  
Entrepreneurship

Réseaux CTI

Modules de training, coaching, label 
Start-up, accès aux investisseurs

Réseaux TST régionaux 
et thématiques 

Science to Market

10Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

Promotion de projets R&D

Entreprises / Start-upHautes écoles
(EPF, Uni, HES)

Impact sur le marché

Projet R&D
Compétences
entrepreneuriales
Accès au marché

50%
Compétences dans la
science et la recherche
Infrastructure

50%

CTI
CHF
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Chèque d‘innovation – concrétiser des idées

Buts

Proposer des incitations pour les activités R&D des PME

Faciliter l‘accès aux partenariats R&D avec des institutions de 
recherche publiques

Mieux utiliser le savoir des Hautes écoles et des institutions de 
recherche publiques pour des innovations dans les PME

2009: Chèque d‘innovation pilote 
2010: Chèque d‘innovation Cleantech chacun 1 Mio. CHF 
2011: Chèque d‘innovation bottom up prévu

Science to Market

12Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

Des pros conseillent des Start-up pour atterrir en 
douceur dans le monde des entreprises
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Instruments de la CTI pour les Start-up

• Financement
(seed money)

• Know-how
• Réseau

(ans)0- 3- 10 + 3

(CHF)

Recherche 
fondamentale

Industrie

Entrepreneuriat CTI 

Start-up CTI

CTI Invest

Projets CTI

Science to Market

14Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

La CTI met en relation avec les partenaires 
adéquats dans les régions 

Réseaux R&D et TST jusqu‘en mars 2011:
audit conc. TST
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Plus-value pour les entreprises

Entreprise

Solution orientée vers le marché

Conseil compétent

Accès à l‘état actuel de la technique

Partenaires de recherche & infrastructure

Institut 
de recherche

Réseau R&D

Science to Market
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Réseaux R&D 2010 
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Coaching TST pour les entreprises

Institut de
recherche

Entreprise

1er contact pour soutien R&D 

Contacts & échange de savoir

Know-how commercial

Coach TST

Science to Market

18Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

Les réseaux TST en Suisse
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CTI: commission décisionnelle extraparlementaire 

Département fédéral 
de l‘économie (DFE)

Office fédéral de la 
formation professionnelle

et de la technologie (OFFT)

Agence pour la promotion de
l‘innovation CTI

Science to Market

20Innovation dans les régions | Klara Sekanina, KTI | Coire, 20 janvier 2011

Faire voler des idées de leurs propres ailes!





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Renforcer la capacité d’innovation 
régionale : les recommandations de 
l’OCDE » 
Claire Nauwelaers, Analyste des Politiques, Unité de 
l’innovation et de la compétitivité régionale, OCDE 
 
 

Innovation dans les régions – Visions et perspectives 
Connaissances et conclusions de l’étude de monitorage  
de l‘OCDE 
20 & 21 janvier 2011, Coire 

 

   

  

 



WIRE: Week of Innovative Regions in Europe 
Granada, 15th-17th March 2010

Claire Nauwelaers
Innovation Unit

Competitiveness and Regional Governance Division
Public Governance and Territorial Development Directorate

OECDThe challenges for regional innovation 
policies: 
an EU-OECD project

PLAN

1. La dimension régionale de l’innovation: 
leçons des expériences OCDE

2. Politique d’innovation en Suisse

3. Avis OCDE pour une politique 
d’innovation multi-niveaux en Suisse

Source 1: Regions and Innovation Policy OECD 2011

Source 2&3: Examen Territorial de la Suisse 2010



1. DANS LA BOITE NOIRE DES POLITIQUES 
D’INNOVATION POUR LES REGIONS...

Potentiel et limites

1. Variété des contextes institutionnels 
2. Différences de potentiel d’innovation des systèmes régionaux
3. Diversité des stratégies de développement et d’innovation

Trois dimensions à prendre en compte

Directions stratégiques 
Capitaliser sur les avantages 
Activer la restructuration de l’économie
Rattrapage par la création de capacités  nouvelles

Définition de priorités politiques



DIFFERENCES INSTITUTIONNELLES
Degree of devolution in

STI policy competences and 
resources

Federal countries
Countries with 

elected regional 
authorities

Countries with non 
elected regional 

level / decentralised 
State agencies

Significant control of STI powers 
and/or resources by regions

Austria, Belgium, 
Germany, Australia, 

Canada, Switzerland, 
United States, Brazil

Italy, Spain 
UK (Scotland, Wales, 

Northern Ireland)

Some decentralisation of STI 
powers and/or resources to regions

Mexico France, Netherlands, 
Poland, Sweden 
(pilot regions), 

Denmark 
(autonomous 

regions), Norway

UK (English regions), 
Sweden (except pilot 

regions), Korea

No 
decentralisation 
of STI powers 

Regional 
innovation 
strategies

Denmark ,Portugal 
(autonomous 

regions), Slovak 
Republic, Turkey, 
Czech Republic

Hungary, Ireland, 
Portugal (mainland)  

Innovation 
Projects only

Chile, Japan Greece, Finland, 
Luxembourg, Iceland, 

New Zealand, 
Slovenia

Source: Regions and Innovation Policy OECD 2011

0 5 10 15 20 25 30

Australia

Austria

Belgium

Canada

Mexico 

Switzerland

Czech Republic

Denmark

France

Netherlands

Poland

Spain

Sweden

Finland

Hungary

Korea

Norway 

Portugal

UK (England)

Pays 
Fédéraux

Pays 
Unitaires, 
élus 
régionaux

Pays Unitaires 
régions 
administratives

INSTRUMENTS 
UTILISES AUX DIVERS 

NIVEAUX

Certains instruments sont plus 
fréquents au niveau national, 
d’autres au niveau régional, 
beaucoup sont présents aux deux 
niveaux.

National

Regional

Common instruments

Il n’y a pas nécessairement 
duplication. Complémentarité si:

• Financement conjoint
• Cibles et modalités de mise en 
œuvre complémentaires

Source: Enquête OCDE, 
Regions and Innovation Policy OECD 2011



VARIETE DES REGIONS OCDE

Knowledge Hubs 
Small sized knowledge 

intensive capital districts
Regional knowledge and 

technology hubs

Industrial Production 
Zones

Core manufacturing and 
service providers 

Skill-intensive production 
centres

Service and rural production 
centres

Old manufacturing centres

Peripheral Regions
Low populated peripheral 

regions in rich countries 
Structural inertia/de-

industrialising regions
Rural low populated regions

Source: Regions and Innovation Policy OECD 2011







La Suisse: pays à la pointe en matière d’innovation, 
performances et attractivité fortes, conditions-cadres 
excellentes. Mais:

Tendance à la stagnation de ces performances
Entrepreneuriat peu dynamique
Concentration de l’innovation (firmes, secteurs, régions)

« Innovation sans R&D »: 62 % des entreprises 
industrielles innovent, mais seulement 43 % mènent 
des activités de R&D (Arvanitis et al., 2010). 

Paradoxe suisse de la productivité

Source: European Innovation Scoreboard 2009



Source: OECD Regional Database

La politique « d’innovation » Suisse, conçue et gérée au niveau 
fédéral, mise en œuvre par le FNS et la CTI, vise les 
entreprises et les secteurs de pointe et l’innovation basée sur 
la science et la R&D. Couvre science, recherche et transfert de 
technologie mais pas innovation au sens large. Critères 
d’excellence

Politique très performante (cf. enquêtes KOF, OCDE 2006)

Pas de politiques structurées de promotion de l’innovation au 
niveau sous-national: régions et cantons déploient des 
initiatives diverses, peu coordonnées, dans le cadre de leurs 
missions de développement économique. Capitalisent sur la 
proximité. Stimulées par la NPR. 

Politiques peu visibles et de dimension sous-critique



Potentiel d’innovation inexploité au sein des petites 
entreprises qui innovent sporadiquement, sans lien 
structurel avec la science et la recherche, dans des 
secteurs plus traditionnels et régions intermédiaires et 
rurales… Innovation au sens large

Cohérent avec les objectifs de la Nouvelle politique 
régionale suisse

Nécessité de donner plus de priorité aux  capacités 
d’absorption des connaissances

Cible prioritaire des actions sous-nationales



Consortia de transfert de savoir et de technologie (TST) 
de la CTI: dimension nationale et spécialisation 
thématique
Chèques innovation: utiles pour initier des projets de 
R&D collaboratifs, pas pour impulser des démarches 
d’innovation au sens large. Ouvrir à d’autres 
prestataires, impliquer acteurs régionaux
CTI start-up: assurer complémentarité avec initiatives 
régionales
Universités de Sciences Appliquées: insertion dans TST
Agences d’innovation inter-cantonales , antennes 
régionales (professionnalisation, évaluation)
Suivi détaillé des projets soutenus par la NPR dans le 
domaine de l’innovation, développement d’indicateurs

Suivi et évaluations régulières des politiques (inter-) 
cantonales d’innovation:  évolution vers un 
financement basé sur les performances par la NPR
Examen objectif et indépendant des complémentarités
et redondances entre politiques fédérales et cantonales 
(ex. soutien aux entreprises en démarrage)
Échanges et mises en commun de méthodes de soutien 
à l’innovation, au sein et en dehors de la Suisse 
Mise en place d’initiatives couvrant des régions 
fonctionnelles + transfrontalières (identification par 
bénéficiaires) – exercices stratégiques

Intelligence stratégique pour les politiques 
d’innovation dans les régions





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Promotion de l’innovation dans les 
cantons et les régions : où le bât blesse-
t-il ? L’exemple du WTT im Alpenrhein-
tal » 
Eugen Arpagaus, Amtsleiter, Amt für Wirtschaft und Touris-
mus Graubünden 
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Présentation d’Eugen Arpagaus

Promotion de l‘innovation dans les 
cantons et les régions: où le bât 

blesse-t-il?
L‘exemple du “WTT im Alpenrheintal”

SECO / OECD Event, 20 janvier 2011

Une croissance élevée de la productivité ne pourra être atteinte que via une 
activité d‘innovation fondée sur des bases plus larges à savoir: 

• Le nombre d‘entreprises qui profitent des instruments de promotion de 
l‘innovation doit être nettement plus élevé. Ce sont en particulier les micro et les 
petites entreprises dans les secteurs économiques traditionnels qui doivent être ciblées par une 
politique d‘innovation ad hoc. Par exemple les entreprises de mécanique qui cherchent à se 
profiler dans la branche en pleine croissance du MedTech .

• Une compréhension globale de l‘innovation qui n‘est pas exclusivement 
orientée vers des technologies qui nécessitent une recherche intensive. 
Seul un faible pourcentage des projets industriels innovants peut prétendre être nouveau au 
niveau mondial et nécessite des recherches intenses. Seule la moitié des innovations sont de 
nature technique; l‘adaptation de technologies existantes pour de nouvelles applications reste au 
premier plan. Plus de la moitié concerne des mesures organisationnelles, le développement de 
nouveaux segments de clientèle ou de nouveaux canaux de distribution. 

Seule une très petite partie de nos entreprises utilise 
les outils de promotion de l‘innovation existants



Les instruments de TST actuellement 
disponibles doivent être complétés par 
des instruments ancrés régionalement

Les instruments de TST actuels doivent être complétés
Exemple: Degré de pénétration TST CHost 2009 

4

Unternehmensgrösse Gesamt SG
2009 erreicht 
durch WTT Chost Gesamt GR

2009 erreicht 
durch WTT CHost

Mikro (1-9 MA) 3292 5 1326 3
Kleine (10-49 MA) 738 14 206 1
Mittlere (50-249 MA) 331 26 66 4
Grosse (>249 MA 186 16 70 1
Total 4547 61 1668 9

SG GR
Verarbeitende Industrie (NOGA C)

Total pénétration: 

1.3% des entreprises SG

0.5% des entreprises GR

Le TST n‘est que peu utilisée dans les micro et les petites entreprises

Les instruments d‘innovation TST actuels sont orientés vers un petit nombre 
d‘entreprises qui ont un potentiel de coopération, comme TST CHost. 

Industrie de transformation

Taille de l‘entreprise Total SG Touchées en 2009 
par TST Chost

Total GR Touchées en 2009 
par TST Chost

Micro (1-9)

Petites (10-49)

Moyennes (50-249)

Petites (10-49 MA)

Grandes (>249)



Les instruments TST actuels doivent être complétés
Exigences envers un système d‘innovation régional 

• Proximité géographique / culturelle des prestataires de services  
(facilite le premier contact!)

• Recherche active de contacts de la part des prestataires de 
services (l‘entrepreneur ne recherche pas l‘offre!)

• Importante offre de prestations et réseaux de contacts (orientés vers la 
demande et la résolution des problèmes!)

• Diktat du contexte entrepreneurial (vouloir résoudre les problèmes et non 
pas avoir une mentalité de vendeur!)

Les entreprises dont les activités d‘innovation ne sont pas a priori 
basées sur la recherche doivent être abordées via une offre de 
prestations autonome. Les principaux éléments sont:

Les instruments TST actuels doivent être complétés
Le soutien orienté vers la résolution des problèmes 
présuppose une compréhension globale de l‘innovation

Vecteurs d‘innovations
commerciales 

Ressources critiques pour 
des innovations 
commerciales 

0

20
40

60
80

100
120

140
160

180

Angebot Prozess Kunden Distribution Interne
Ressourcen

Ideen Partner

Orientierung regionaler Unterstützung von Geschäftsinnovationen 
Beispiel platinn, Basis 369 Unternehmen, >90% KMUs

Orientation du soutien régional des innovations commerciales
Exemple platinn, base 369 entreprises, >90% PME

Offre Processus Clients Distribution Ressources
internes

Idées Partenaires



Promotion de l‘innovation dans la région 
de l‘Alpenrheintal

Le concept de performance du système 
d‘innovation supracantonal Suisse orientale / 
Alpenrheintal

Système d’innovation supracantonal basé sur 3 piliers 
– engagement financier des cantons à “géométrie 

variable”

Cellules d’innovation 
nationales:

• Capacités R&D avec 
focalisation sur l’industrie

CTI TST 

Cellules 
d’application 

supracantonales
• Focalisation sur les intérêts 
thématiques communs des 

entreprises

NPR

Reconnaissance 
régionale des 
innovations

• Focalisation sur des 
entreprises spécifiques avec 
leurs potentiels et problèmes 

propres 
•Si judicieux, implication des 
entreprises dans les cellules 

d’innovation

NPR



Où le bât blesse-t-il? 
L‘exemple de l‘Alpenrheintal

Situation initiale

• Contextes politiques et économiques différents selon les cantons / collectivités 
territoriales participantes 

• Manque de compréhension commune du concept d‘innovation – innovation perçue 
surtout sous l‘angle de la recherche 

• Pratiquement pas d‘expérience des réalités des différentes collectivités territoriales 

Défis que pose la phase de soumission 

- Créer les bases d‘une politique d‘innovation régionale orientée vers la demande et les 
besoins (faits, statistiques, exemples pratiques, etc.)

• Recherche de consensus pour un concept de promotion commun

• Elaboration du concept et de la demande de projet 

Défis auxquels il faut s’attendre

• Gouvernance

• Augmentation des compétences, des mises en réseaux et des prestations 

• Monitoring stratégique
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L’INNOVATION EN TANT QUE MOTEUR DE DEVELOPPEMENT REGIONAL: 

L’EXAMEN TERRITORIAL DE LA SUISSE 

Le discours de M. Rolf Alter, Coire, 21 janvier 2011 

Merci pour votre invitation. C’est un grand plaisir d’être ici. 

La Suisse est un membre très actif de l’OCDE dans nos travaux sur le développement régional. Un 

premier Examen territorial de la Suisse a été mené en 2002, et c’est lors de la Réunion à haut niveau 

de Martigny en 2003, présidée par la Suisse sous l’égide de M. David Syz, à l’époque Secrétaire 

d’État aux Affaires économiques, que d’importantes nouvelles orientations ont été développées pour 

une approche de la politique régionale. Dans cette nouvelle approche – le « nouveau paradigme 

régional » – la compétitivité régionale se trouve au cœur, s’éloignant des subventions. Cette nouvelle 

approche appelle à promouvoir la compétitivité régionale à travers l’investissement public et privé, 

l’exploitation des atouts locaux et une gouvernance efficace. 

 

Le contexte économique de ce nouvel Examen territorial est fondamentalement différent. Nous 

avons traversé la plus grave crise économique mondiale de notre époque et les gouvernements du 

monde entier se sont efforcés d’y trouver les bonnes réponses. D’importants plans de relance fiscale 

ont été mis en place dans de nombreux pays; et pendant que nous nous dirigeons vers la reprise 

économique, l’attention se porte désormais sur la consolidation fiscale. A la base de ces efforts se 

trouvent souvent des stratégies pour renforcer la structure économique, et aussi bien l’innovation que 

les politiques régionales ont un rôle important à jouer.  

 

Ceci est également vrai pour la Suisse, bien qu’à des niveaux supérieurs, et avec un profil différent de 

défis. 

 

Notre évaluation peut se résumer en trois points principaux: 

1) Les politiques régionales suisses peuvent être considérées comme  « la cerise sur le gâteau » 

d’une économie nationale hautement performante.  

La Suisse est désormais l’une des économies les plus avancées du monde. Elle dispose du troisième 

plus haut niveau de PIB par habitant dans les pays de l’OCDE et affiche de bons niveaux d’emploi, 

d’éducation et autres indicateurs. Les régions suisses enregistrent également des performances 

économiques impressionnantes, avec des niveaux élevés de PIB par habitant,  de fortes exportations et 

une population hautement qualifiée par rapport à la moyenne de l’OCDE. Les disparités 

interrégionales et les problèmes de dépeuplement, de distance par rapport aux services et de 

vieillissement démographique sont plutôt limités. En bref, les défis de développement des régions 

suisses sont relativement modestes. Il est assez rare que les performances économiques régionales et 

nationales soient alignées. 

 

Toutefois, la Suisse, tout comme la Suède et d’autres pays avancés de l’OCDE, ne resteront pas en 

tête de la course s’ils ne s’attaquent pas d’ores et déjà aux défis émergents. Toutes les régions suisses 

seront-elles capables de réagir et de s’adapter aux grands changements mondiaux en cours ? 

L’industrie suisse, par exemple, puise son avantage compétitif dans une main-d’œuvre qualifiée et une 

technologie avancée, tout comme les Pays-Bas, la Suède et d’autres. Mais cette même technologie et 

ces mêmes qualifications sont désormais disponibles ailleurs dans le monde. Et la compétition pour 

les investissements de R-D est intense. 

 



Un signe de faiblesse potentielle est la croissance de la productivité du travail, qui s’est trouvée à la 

traîne dans plusieurs cantons au cours des dix dernières années, ce qui a contribué à une croissance 

plate de la productivité au niveau national. D’autres indicateurs suggèrent également qu’il existe une 

marge d’amélioration: 

 La Suisse est certes en avance en matière de science, technologie et innovation, mais les 

activités de R-D et d’innovation ont eu tendance à stagner. 

 Les obstacles à l’entrepreneuriat et la diffusion limitée de l’innovation à travers les régions et 

les secteurs sont susceptibles de laisser des opportunités de croissance en friche.  

2) La NPR –la Suisse risque-t-elle de gaspiller son potentiel de cohérence entre les politiques? 

Notre Examen identifie minutieusement la position respective des régions, en présentant des 

indicateurs de différences certes limitées mais néanmoins importantes entre elles. 

La Suisse a pris le processus de réforme au sérieux, ne serait-ce qu’en tirant profit du premier Examen 

de l’OCDE conduit en 2002. Afin d’améliorer les performances économiques régionales, la Suisse a 

introduit la Nouvelle politique régionale (NPR) en 2008. Ceci a reflété un changement clair de priorité 

s’éloignant des infrastructures et de l’assistance financière pour aller vers le soutien économique à la 

création de valeur ajoutée dans l’économie régionale. Nous nous réjouissons de cette nouvelle 

politique régionale, qui correspond bien à une nouvelle génération de politiques régionales et qui peut 

être considérée comme une source d’inspiration pour d’autres pays de l’OCDE. 

 

Pour en assurer le succès, la gouvernance doit être au cœur de ces nouvelles politiques. Elle détermine 

l’efficacité des services publics, la mise en pratique des politiques publiques et l’organisation des 

marchés. En Suisse, le défi clé de gouvernance pour la nouvelle politique régionale se trouve être la 

cohérence entre les politiques, avec trois éléments liés:  

 

Premièrement, il existe une question de champ d’application. La NPR se concentre exclusivement 

sur les régions en retard et n’inclut pas les villes principales de la Suisse. C’est pourtant dans ces 

mêmes villes que la plupart de la valeur ajoutée est créée, dont les régions suisses pourraient tirer 

profit si elles y étaient mieux connectées. 

 

Deuxièmement, il y a la question des réalités économiques fonctionnelles. Bien que les cantons 

jouent un rôle clé dans la politique régionale, les flux journaliers de travailleurs et les cycles d’affaires 

suggèrent que les régions fonctionnelles vont souvent au-delà des frontières cantonales, et 

régulièrement au-delà des  Grandes Régions et des frontières nationales en matière de spécialisations 

économiques et de co-brevets. Comment s’assurer que les cantons élaborent des politiques 

correspondant aux réalités fonctionnelles, qui dépassent les frontières cantonales? 

 

Et troisièmement, il faut une cohérence entre la politique régionale et les autres politiques qui ont 

un impact sur les régions, telles que la politique agricole, la politique d’agglomération et la politique 

urbaine nationale, la politique de l’aménagement du territoire et la politique de tourisme. La NPR 

fournit de nouveaux outils de coopération, mais la question reste comment mieux coordonner ces 

différentes politiques.  

 

Sur la base d’une analyse de ces politiques, l’Examen de l’OCDE recommande de:  

 Étendre le champ d’application de la NPR, non seulement des régions rurales, 

montagneuses et frontalières mais à tous les types de régions  

 Améliorer les incitations pour la collaboration inter-cantonale 

 Lier formellement (ou fusionner) la NPR avec les autres politiques, telles que la politique 

d’agglomération et la politique agricole  

 

Pour cela, il faut de meilleures capacités et une meilleure information pour les cantons sur les 

résultats de leurs interventions. Actuellement, il semble y avoir un manque d’analyse empirique sur 



l’impact des interventions de politique régionale. Il sera donc très important de construire une 

meilleure capacité de gestion stratégique et d’évaluation aux niveaux fédéral et cantonal.  

3) Un soutien efficace à l’innovation – la cohérence spatiale est un impératif 

L’innovation est un puissant moteur de progrès économique et de création de valeur. Pour cette 

raison, l’OCDE a lancé une Stratégie de l’Innovation, qui comprend des  indicateurs et des références 

de politiques. Un important défi en matière de politique d’innovation consiste à trouver les synergies 

entre les instruments de politiques et les domaines de politiques ; ainsi qu’un équilibre entre les 

actions visant les entreprises et les actions visant les systèmes ; et enfin entre les dimensions locales et 

globales. 

La Suisse possède une solide politique de science et technologie, et affiche de très bonnes 

performances selon de nombreux indicateurs plus traditionnels tels que les brevets et la R-D. En fait, 

plusieurs régions suisses telles que Bâle Ville, Zoug et Schaffhausen sont en tête des régions OCDE 

en matière de brevets par habitant – voir graphique 1.17 page 44 de l’Examen territorial. Cependant, 

l’innovation représente davantage que des brevets ou de la R-D. Nous pensons qu’il existe de bonnes 

raisons pour la Suisse de soutenir l’innovation dans un sens plus large afin de compléter les 

orientations actuelles en matière de science et technologie. Bien que ce ne soit ni l’endroit ni le 

moment de se pencher sur les mesures potentielles au niveau national, d’un point de vue régional 

toutefois, il existe une marge d’amélioration dans les mécanismes de gouvernance – tels que la 

question de ‘qui fait quoi ?’.  

 La politique fédérale en matière de transferts de technologie et de promotion des start-ups et 

les initiatives régionales pour l’innovation évoluent en parallèle, créant ainsi des 

chevauchements et des vides, des opportunités manquées et des tensions entre les différents 

acteurs en charge de promouvoir l’innovation. 

 Les régions et les cantons sont engagés dans des activités de soutien aux clusters, aux start-

ups, au  coaching des entreprises, etc. Toutefois, ces initiatives régionales souffrent d’un 

manque de visibilité, d’un fort degré de fragmentation, et dans plusieurs cas leur efficacité 

reste à démontrer.  

 La NPR stimule ces initiatives mais il faut davantage de monitorage sur la complémentarité 

et l’efficacité de ces efforts, créer davantage de masse critique, tirer des leçons des bonnes 

pratiques à travers les cantons et développer plus d’activités transcantonales.  

 

Par conséquent, il faut définir une division plus claire des responsabilités:  

 le niveau fédéral continuerait sa politique efficace de science et technologie et concentrerait 

son action sur le soutien aux transferts de technologie et aux projets conjoints de R-D public-

privé dans l’ensemble du pays. Il se reposerait sur les réseaux régionaux de transfert de 

technologie lorsqu’ils existent. Les groupes visés pour le niveau fédéral resteraient les 

secteurs technologiques avancés. 

 Les régions fonctionnelles seraient en charge de promouvoir l’innovation dans un sens plus 

large: ceci pourrait être effectué par l’établissement de réseaux d’agences et de conseillers de 

promotion de l’innovation, qui couvriraient les dimensions locales et cantonales, et qui 

seraient coordonnés et feraient l’objet d’un contrôle de qualité au niveau de la région 

fonctionnelle. Les groupes visés pour les régions devraient être les secteurs dans lesquels 

l’innovation s’effectue à travers l’apprentissage et l’interaction. Une telle clarification des 

responsabilités accroîtrait également la visibilité des initiatives régionales. 

 

Remarques de clôture 

La nouvelle politique régionale en Suisse est un accomplissement important et offre une source 

d’inspiration pour les autres pays de l’OCDE ainsi qu’une bonne illustration du « nouveau paradigme 

régional ». L’Examen territorial de l’OCDE de la Suisse apporte davantage d’éléments dans ce sens, 

ainsi que trois leçons importantes: 



 

1. Même dans une économie aussi avancée que la Suisse, la politique régionale a un rôle 

important à jouer. 

2. La cohérence entre les politiques est fondamentale pour ne pas en gaspiller le potentiel. 

3. Une innovation efficace dépend de la cohérence spatiale des politiques. 

Ce fut un honneur de conduire cet Examen territorial de la Suisse. Je vous offre nos services dans 

l’accompagnement de la mise en pratique de la réforme et de nos recommandations, et nous serions 

plus qu’heureux d’entendre vos expériences et vos résultats le moment venu au sein de notre Comité 

des politiques de développement territorial de l’OCDE. 
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1. Les défis économiques des régions

Source: Présentation regiosuisse, base de données: BAK Basel 
Economics

PIB par habitant – croissance 2003-08 p. a.
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2. Les champs d‘action de la promotion économique de la Confédération 
I. VISION: La Suisse est la place économique la plus compétitive du monde.

1. Amélioration des 
conditions cadres

Faciliter le financement 
des exportations
[Assurance suisse contre les 
risques à l‘exportation]

2. Amélioration de 
l‘offre, de la mobilité et 

et de la qualité des
facteurs économiques

3. Amélioration de 
la performance des 

entreprises/
institutions/réseaux

B2. 
spatial/
régional

B1. 
national

II. MISSION 

III. STRATEGIES

IV. CHAMPS D‘ACTION & BUTS DE LA PROMOTION ECONOMIQUE

Mettre à disposition des 
zones et des infrastructures 
appropriées 
[prêts NPR, programmes 
pluriannuels NPR, Société suisse 
de crédit hôtelier]

Améliorer la connaissance des 
marchés étrangers

Utiliser les synergies d‘une 
présentation externe commune 
[promotion des exportations, Tourisme 
suisse ]

Réduire la charge 
administrative

Promouvoir l‘entreprenariat
[test PME, E-Government]

Renforcer la création de valeur 
ajoutée et l‘innovation dans 
l‘espace rural et faciliter le 
transfert de connaissances 
[programmes pluriannuels NPR, 
Innotour]

Faciliter l‘accès au capital et 
à la R&D appliquée 

Faire connaître les avantages 
économiques
[financement des PME, CTI, 
promotion économique]

Pe
rf

or
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er
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na
nc
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rd
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ne

r

Améliorer les conditions 
cadres économiques 
externes 
[OMC, accord de libre-échange, 
UE, coopération européenne]

Améliorer les conditions 
cadres spatiales/régionales
[impôts, infrastructures, organisa-
tion du territoire, etc.]

B
.

A
ug

m
en

te
r 

l‘a
ttr

ac
tiv

ité
 

de
 la
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la

ce
 é
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no

m
iq

ue

Améliorer les conditions 
cadres macroéconomiques
[politique monétaire et financière, 
politique de la concurrence, 
formation/recherche, marché du 
travail, etc.]

A.
Faciliter l‘accès 

aux marchés 
étrangers

© SECO 2010
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2. Stratégie de croissance du tourisme / Innotour

Stratégie de promotion Innotour

Innovations

Création de nouveaux 
créneaux

Amélioration des 
prestations existantes

Coopération

Systèmes de valeur 
ajoutée

Réseaux

Structures efficaces

Développement du 
savoir
Amélioration de la 
formation et du 
perfectionnement
Savoir empirique
Information / diffusion

Renforcement de la compétitivité des destinations
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2. Exemple de projet Innotour

Hotel Tschütta à Vnà (Basse-Engadine) www.hotelvna.ch 
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2. La promotion de l‘exportation renforce l‘innovation

• But de la promotion de l‘exportation: 
faciliter l‘accès aux marchés étrangers pour les entreprises 
suisses

• Avantages:
Créer des possibilités commerciales concrètes
Intégrer des entreprises dans les chaînes de création de 
valeur ajoutée importantes au niveau international 
Utiliser un savoir globalisé pour l‘économie suisse 
Renforcer la compétitivité des entreprises suisses 

Donne d‘importantes impulsions pour l‘innovation 

Une place économique suisse innovante – Regard vers le futur?
DFE/SECO/Direction de la promotion économique – Eric Scheidegger 8

2. La promotion des exportations: une success story

www.heiq.com
www.heiqmaterials.com
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3. Développement de la Nouvelle politique régionale

• Deuxième période du programme de 2012 à 2015

• Préparation du nouveau programme pluriannuel 2016-23
sur la base de:

Étude de monitorage de l’OCDE

Rapport intermédiaire NPR 

Évaluation externe du programme pluriannuel
2008-15 à partir de 2013

Une place économique suisse innovante – Regard vers le futur?
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3. Optimisation des interactions NPR / CTI-TST

CTI (TST) SECO (NPR)

Consortiums TST Cantons

Coordination

Coordination/Coopération

Contrat de 
prestations

Conventions-
programmes

Source: Fraunhofer ISI / Interface 2010
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4. Réflexions sur le futur développement de la promotion 
économique

• Priorité plus élevée à la dimension spatiale 

• Meilleure utilisation des synergies entre les instruments de la 
promotion économique 

• Orientation plus marquée vers les grands espaces fonctionnels 

• Promotion des réseaux et des régions apprenantes 

• Optimisation de la coordination verticale et horizontale

Une place économique suisse innovante – Regard vers le futur?
DFE/SECO/Direction de la promotion économique – Eric Scheidegger

Merci de votre attention.

12





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Une place économique suisse inno-
vante : regard vers le futur ? » 
Walter Steinlin, président de la CTI 
 
 
 

Innovation dans les régions – Visions et perspectives 
Connaissances et conclusions de l’étude de monitorage  
de l‘OCDE 
20 & 21 janvier 2011, Coire 

 

   

  

 



Une place économique suisse 
innovante:
regard vers le futur ? 

Innovation dans les régions

Walter Steinlin, président de la CTI 
21 janvier 2011

Science to Market

2Une place économique suisse innovante:  CTI   W. Steinlin  21 01 2011
regard vers le futur ? 

Un prestataire de services efficient et de nombreux 
acteurs

CTI

45 
experts

R&D

45 
coaches
start-up

Secrétariat 20 personnes

120 MCHF/an

CTI

Clients

Entreprises
Institutions

de recherche

„Actionnaires“

Politique fédérale 
(Conseil national, 
Conseil des Etats)

Organisations industrielles 
(swissmem, …)

Administration
Confédération + cantons

Partenaires
Pour la formation
Pour le Venturing
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Recherche
fondamentale

Recherche
appliquée

Développe-
ment

produits

Marché

Un acteur dans un paysage de l‘innovation complexe

CTI

Organis.
TST 

Techno-
Parks etc.

Hautes écoles,
instituts

FNS
Organisations

privées

WTT-Konsortien
Réseautage TST

Entrepreneuriat

Projets R&D Chèque
d‘innovation

Coaching
start-up 

Promotion 
de l‘innovation 

et de
l‘économie

Science to Market
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Grundlagen-
forschung

Angewandte 
Forschung

Produkt-
entwicklung

Markt

Du bon travail, du temps pour la réflexion

CTI

WTT 
Organis.

Techno-
Parks etc.

Hochschulen
Institute

SNF
Private 

Organisa-
tionen

Innovations-,
+ Wirtschafts-

förderungWTT-Konsortien
Réseautage TST

Entrepreneuriat

Projets R&DChèque
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De bonnes requêtes provenant de nombreux domaines 
de recherche: elles dépassent les moyens 
disponibles

Encouragement de projets CTI
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Les mêmes critères pour tous

Nous maintenons le cap en encourageant des projets

Env. 100 MCHF/an pour l‘encouragement des projets

Encouragement de projets CTI

Caractère novateurUtilité 
économique

Princi-
pes

Quantité

Qualité

Sélection

Les décisions sont prises rapidement et de manière transparente

Règles IPRs: plus de droits pour les partenaires industriels
«Overhead»: répartition délicate laissée de côté provisoirement

Capacité de performance 
du partenaire de mise en 
œuvre grâce au caractère 
novateur des résultats 
planifiés ?

Estimation de l‘utilité 
économique 
attendue?

Si trop de requêtes > «Ranking»

c.à.d. seule une partie des projets qui 
méritent d‘être encouragés peut être 
financée, selon le budget disponible
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CTI: un label qui devient symbole de qualité
Encouragement des start-up par la CTI
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Nous conservons les instruments éprouvés 
Nous discutons des points faibles du processus 
d‘innovation 
Training et coaching fonctionnent très bien

Le seed funding est-il un point faible?
Que peut-on améliorer?
Qui doit agir?

Encouragement des start-up par la CTI
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Le réseautage TST est important, mais les organisations  
sont pléthoriques

Encouragement des réseaux par la CTI 

Hautes 
écoles Entre-

prises

Coaching 
entreprises

Networking
Events

Networking
Events

Networking
Events

Activités
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NPR 26 promotions économiques cantonalesCTI
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Un audit pour clarifier le réseautage TST
Encouragement des réseaux par la CTI

Hoch-
schulen

Firmen

Firmen-
coaching
Firmen-
coaching

Networking
Events

Networking
Events

Networking
Events

Aktivitäten

SECO: 
NRP 26 Kant. Wirtschaftsförder.

KTI

11 R&D-Networks

TTO der Schulen Industrieverbände

5 WTT-Konsortien

„Fach-
“Zellen

“

„Fach-
“Zellen

“

„Fach-
“Zellen

“

„Fach-
“Zellen

“

x Associations

Vue d‘ensemble
des organisations
des flux financiers
des prestations
de l‘efficience

Propositions pour optimiser l’utilisation des fonds 
CTI à partir de 2012

Une équipe de 3 pers. est à l‘œuvre

Vue d‘ensemble
des organisations
des flux financiers
des prestations
de l‘efficience

Propositions pour optimiser l’utilisation des fonds 
CTI à partir de 2012

Une équipe de 3 pers. est à l‘œuvre
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CTI: une bonne chose peut toujours être meilleure

Nouvelle forme d‘organisation en tant que «commission décisionnelle 
indépendante»
Nombreux instruments éprouvés, avec quelques corrections à 
apporter 
Experts + coaches + secrétariat
= excellente compétence d‘innovation
Très bonne condition de base pour discuter des autres possibilités de 
promotion de l‘innovation, p.ex. 

Soutien pour les formulations des projets?
Possibilités de remboursement?
Encouragement de certaines thématiques?
Promotion de plateformes/clusters/écosystèmes?
Plus de projets internationaux?

….

L‘avenir

Merci
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Manifestation SECO & regiosuisse des 20 & 21 janvier 2011 
Innovation dans les régions – Visions et perspectives 

 

Titre Perspectives pour augmenter la capacité d’innovation d’une région, 
par Hansjörg Trachsel, conseiller d’Etat, chef du chef du Départe-
ment des affaires économiques et sociales du canton des Grisons 

 

Date Vendredi, 21 janvier 2010 

 

 

Salutations … 

 

La compétitivité et la croissance économique d’une région reposent en grande partie 

sur la capacité d’innovation des entreprises qui y sont établies. Ces dernières sont en 

effet contraintes de mettre en œuvre au niveau économique de nouveaux résultats 

de recherches, de nouvelles technologies ou des idées novatrices, et ce à un rythme 

toujours plus soutenu.  

 

Lors des forums de discussion qui se sont déroulés hier, vous avez déjà eu la possi-

bilité de vous familiariser avec divers instruments de la promotion de l’innovation. 

Ces derniers sont fortement stimulés par les Hautes écoles, si vous me permettez 

cette simplification. Il s’agit en l’occurrence de transférer dans les entreprises, via des 

processus d’innovation ad hoc, le savoir existant disponible dans les Hautes écoles 

spécialisées et les Universités.  

 

La parole prononcée fait foi ! 



J’aimerais, dans cette intervention, mettre l’accent sur la politique d’innovation régio-

nale orientée vers la demande et les besoins. En d’autres termes, les PME qui sont 

installées dans une région doivent profiter d’une telle politique d’innovation régionale. 

 

Diverses études et comparaisons avec d’autres pays, mais aussi le présent rapport 

de l’OCDE, montrent clairement que les conditions cadres et la situation initiale ont 

changé en ce qui concerne le renforcement de la capacité d’innovation des régions. 

 

On peut constater par ailleurs qu’il n’est guère utile de trop se focaliser sur 

l’innovation technologique dans le domaine des produits si l’on veut identifier et amé-

liorer la capacité d’innovation des entreprises. La création réelle d’avantages pour le 

client doit en effet être au cœur des réflexions. Si nous prenons l’exemple des entre-

prises de la région de l’Alpenrheintal, nous constatons que le manque ne se situe 

pas au niveau des capacités technologiques, mais qu’il faut plutôt se poser la ques-

tion de savoir si les méthodes et les réseaux de management existants ne représen-

tent pas un éventuel obstacle à un potentiel d’innovation encore en friche. Les pro-

jets d’innovation peuvent beaucoup profiter des coopérations et des partenariats 

entre entreprises. Ici aussi le potentiel est grand. Je mentionnerai également les 

coopérations avec des institutions de recherche, coopérations que les petites entre-

prises ont souvent plus de peine à mettre en œuvre. Ces enseignements montrent 

que, surtout les PME – et je parle ici de micro et de petites entreprises – disposent 

de trop peu de temps pour s’occuper d’innovation dans le domaine des produits en 

plus de leurs activités spécifiques. La plupart du temps elles ne disposent pas non 

plus de leur propre département de recherche et développement.  

 

Si ces entreprises ne peuvent accéder au savoir nécessaire, il leur est évidemment 

difficile de se lancer dans des activités d’innovation spécifiques. A cela s’ajoute le fait 

qu’il devient de plus en plus difficile de maîtriser la complexité du savoir, respective-

ment de l’innovation. Outre l’innovation de produits classiques, l’innovation d’affaire 

devient toujours plus importante, que ce soit dans le sens d’une orientation proces-

sus ou de marché.  

 

Le rapport de l’OCDE insiste notamment sur l’importance de la mise en réseau des 

entreprises et de l’accès au savoir, qui doivent être améliorés. Le SECO et l’OFFT 



collaborent étroitement afin d’améliorer, pour les PME, le transfert de savoir et de 

technologie. J’aimerais remercier ici ces deux instances pour ces offensives judi-

cieuses. Grâce à leurs directives ainsi qu’au rapport de l’OCDE, il est possible de 

créer pour les PME des conditions cadres qui devraient permettre d’améliorer leur 

capacité d’innovation.  

 

L’Etat peut, dans un premier temps, améliorer l’accès au savoir par le biais d’un 

transfert de savoir et de technologie ciblé ; il revient ensuite aux entreprises d’utiliser 

cet environnement à bon escient. Il est donc important que les entreprises se pen-

chent sur leur organisation future et qu’elles connaissent les futurs champs 

d’innovation spécifiques à leur branche. Je suis bien conscient qu’un tel processus 

ne peut être mis en place du jour au lendemain. Il faut en effet pour ce faire que les 

entreprises et les hautes écoles changent leur manière de penser.  

 

Il faut ensuite renforcer la confiance dans l’instrument économique régional et ses 

institutions. Les acteurs responsables – à savoir, notamment dans les Grisons, la 

Hochschule für Technik und Wirtschaft HTW de Coire – jouent ici un rôle important. Il 

faut en effet que, avec l’aide de ces acteurs, des projets concrets puissent être mis 

en œuvre, projets qui apportent une plus-value directe aux PME de la région. Cette 

plus-value peut être considérée comme la mesure du succès de cette approche. Je 

suis persuadé que l’accès au savoir doit être rendu possible depuis la base. 

 

De mon point de vue, qui est celui d’un chef de département de l’économie, j’estime 

important que les entreprises intéressées profitent de la prestation « Transfert de 

savoir et de technologie » et que nous puissions faire avancer la collaboration entre 

les entreprises et les institutions de recherche et de formation. C’est seulement alors 

que le transfert de savoir et de technologie peut déployer tous ses effets en tant 

qu’instrument d’appoint conçu pour renforcer l’économie régionale. 

 

Les rapports présentés ne traitent pas d’un thème simple et facile d’accès. Il semble 

dès lors important que les approches proposées puissent être opérationnalisées de 

manière à mettre en œuvre des mesures et/ou des procédures qui bénéficient aux 

PME. J’exprime ici le souhait que nous réussissions, avec le projet « WTT im Alpen-

rheintal » réalisé dans le cadre de la Nouvelle politique régionale, à élaborer une ap-



proche en matière de promotion de l’innovation dans les PME qui soit orientée vers 

la pratique et les besoins. La mise en réseau des entreprises dans la région de 

l’Alpenrheintal, autrement dit du Vorarlberg au canton de St-Gall en passant par la 

Principauté du Liechtenstein, permet déjà d’identifier des potentiels de synergie pour 

une création de valeur ajoutée plus forte. 

 

Je serai heureux que les enseignements tirés de l’étude de l’OCDE puissent contri-

buer à améliorer l’accès à l’innovation, à renforcer la capacité d’innovation et, ainsi, à 

créer de nouveaux emplois. 

 

21.1.2011 RR 



 

 

 

Perspectives pour augmenter la capacité d'innovation d'une région 

Discours du conseiller d'Etat, Dr. Josef Keller 

Prononcé à l'occasion de la manifestation du SECO & regiosuisse du 21 

janvier 2011 à Coire 

 

Salutations….. 

 

Face à la concurrence mondiale, la capacité d'innovation est aujourd'hui 

essentielle pour l'entreprise. Nombre d’entre elles renforcent cette capacité 

d’innovation en tenant compte des nouveaux développements techno-

logiques. Ce sont justement ces nouvelles technologies qui permettent aux 

entreprises de conquérir de nouveaux clients et segments de marché. C'est 

la raison pour laquelle la tâche d'une promotion économique durable est de 

créer de nouveaux instruments dans le domaine de la politique d'inno-

vation. En effet, les instruments traditionnels de cette promotion ne suffisent 

plus à accroître ou simplement à pérenniser l'attrait de la place économique 

pour les entreprises. Le présent rapport de l'OCDE montre clairement que 

la situation en matière de renforcement de la capacité d'innovation des ré-

gions a sensiblement changé. 

 

Ainsi, des places économiques attractives doivent pouvoir offrir de plus en 

plus aux entreprises des conditions qui permettent à ces dernières de 

développer des compétences technologiques et un positionnement spéci-

La parole prononcée fait foi ! 
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fique. De nouveaux produits séduisants ainsi que de meilleurs processus et 

des prestations de service de haut niveau constituent la base du succès 

dans le domaine de l'exportation. Un transfert de savoir et de technologie 

efficient renforce considérablement la capacité d’innovation des entre-

prises. En avril dernier, fort de cette conviction, le gouvernement st-gallois a 

rassemblé ses réflexions stratégiques concernant le développement de ce 

transfert de savoir et de technologie dans un rapport intitulé « Zukunft 

Technologie- und Bildungsstandort St.Gallen », rapport qu'il a ensuite 

transmis au Parlement cantonal. Sur la base de ses réflexions, le gouverne-

ment insiste dans ce rapport sur le fait que les infrastructures des Hautes 

écoles spécialisées doivent être modernisées ou nouvellement créées. Je 

mentionnerai ici un projet exemplaire qui se concrétise avec le « For-

schungs- und Innovationszentrum Rheintal » à Buchs. Le but de ce projet 

est de mettre en place une étroite collaboration entre les Hautes écoles 

spécialisées, les institutions de recherche et les Hautes écoles de la région. 

Une telle collaboration doit permettre à l'industrie d’accéder à une nouvelle 

dimension de la recherche interdisciplinaire dans la région de 

l’Alpenrheintal tout en tenant compte des besoins de l’industrie en déve-

loppements technologiques. On a pu définir, sur la base de discussions 

avec l'industrie, les champs de recherche suivants : les systèmes éner-

gétiques, les techniques de mesure de production, les sciences de l’entre-

prise, ainsi que la microtechnique et la nanotechnologie. Cette étroite colla-

boration présente notamment de nombreux avantages au niveau de l’élabo-

ration des thèmes et en vue d'une participation à des programmes de re-

cherche internationaux. Avec ce centre de recherches et d'innovation, le 

Gouvernement entend également renforcer Buchs comme ville d’études. 
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La plupart des innovations sont développées par l'économie au travers de 

projets largement confidentiels. Nonobstant cette situation, de nombreuses 

PME sont parfaitement conscientes que, si elles entendent mener une acti-

vité d’innovation efficace, elles doivent pouvoir compter sur des impulsions 

d'autres branches et technologies. Le gouvernement st-gallois définit donc 

sa politique d’innovation en conséquence : le plan de mesures de la promo-

tion économique cantonale prévoit en effet des impulsions supplé-

mentaires, afin de mettre en réseau les compétences et les connaissances 

sur les différentes technologies et domaines et d’inciter les milieux con-

cernés à mettre en place des coopérations. Ceci est particulièrement évi-

dent pour les PME, souvent actives dans des marchés de niches en raison 

de leurs compétences spécifiques. Ici, les coopérations présentent une al-

ternative plus intéressante pour développer et mettre en œuvre des 

nouveautés que de faire cavalier seul, une approche très gourmande en 

ressources. Un autre avantage indiscutable de la coopération est évi-

demment que les risques naturellement liés aux activités d’innovation se-

ront supportés par plusieurs partenaires. 

 

Eu égard à cette situation, le canton de St-Gall a initié le « Nano-Cluster 

Bodensee » en tant que projet-pilote de la Nouvelle politique régionale de la 

Confédération. Le coup d'envoi de ce projet a été donné en 2004. Grâce à 

son succès, ce dernier reçoit aujourd'hui un soutien financier de la part de 

six cantons. Il m'est aujourd'hui particulièrement agréable d'adresser mes 

remerciements les plus chaleureux au Secrétariat d'Etat à l'économie pour 

son précieux soutien. Mes remerciements s'adressent en particulier au 

Ressort de Politique régionale et d'organisation du territoire qui a été un 

partenaire précieux, tout particulièrement lors de la période difficile de 
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lancement. Je suis tout à fait conscient qu’il y a eu des „ états d'âme “ à 

l'époque dans la politique régionale de la Confédération face à un projet 

aussi „ sportif “. La forte participation des entreprises à ce cluster a dé-

montré entretemps que nous sommes sur la bonne voie avec cette nouvelle 

forme de promotion de l’innovation. Font actuellement partie des partici-

pants à ce cluster des entreprises suisses, allemandes et autrichiennes, 

ainsi que des établissements de formation et des instituts de recherche de 

notre pays et de l'étranger. Ce sont actuellement quelque 80 entreprises et 

instituts de recherche qui œuvrent en qualité d'organes responsables et qui 

participent à des projets, des partenariats, des groupes focus et des sémi-

naires. Depuis sa création, ce cluster a accueilli plus de 1‘250 entreprises 

lors de manifestations et de séminaires. Grâce à ce cluster, de nombreuses 

entreprises ont trouvé des partenaires dont les compétences leur ont per-

mis de réaliser leurs projets plus rapidement. 

Le Nano-Cluster Bodensee soutient, via des cellules d’innovation, les entre-

prises régionales dans l'acquisition des connaissances de base, qu’elles 

peuvent mettre en œuvre sous forme de prestations susceptibles d’inté-

resser le marché. Le Nano-Cluster initie, dirige et coordonne via des 

groupes focus et des projets de coopération, le développement de produits 

et de processus en collaboration avec les entreprises et les instituts de 

recherche. Des projets de coopération plus importants se trouvent actuelle-

ment en phase de réalisation. Pour les entreprises impliquées dans ces 

projets, la plus-value est estimée à plusieurs dizaines de millions de francs. 

 

Un bon exemple de projet de coopération est le développement d'une nou-

velle génération de matériaux fonctionnels pour les vêtements de travail et 

de loisirs. Six entreprises de la branche textile y participent. Les nouveaux 
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matériaux high-tech seront utilisés, selon le type de traitement plasma, pour 

des vêtements destinés au cyclisme, au triathlon, à la course à pied, au ski 

de fond, au ski alpin, au trekking, à l'alpinisme et aux imperméables. Ces 

nouveaux vêtements seront mis sur le marché dans le courant de l'été 

2012. Un autre projet exemplaire porte sur le développement d'un nouveau 

revêtement composite destiné aux objets domestiques et aux processus 

industriels. Cinq entreprises industrielles participent à ce projet. L’utilisation 

de ces nanomatériaux permettra d’allonger la durée de vie des produits 

travaillés, de diminuer les coûts de production et de réduire sensiblement 

les coûts d'entretien des installations industrielles. Ces deux projets per-

mettent en outre d'améliorer l’utilisation de produits chimiques sensibles et 

apporte ainsi une contribution à une production „ cleantech “ par les 

entreprises. 

 

Je suis convaincu que la promotion ciblée de la collaboration entre les 

entreprises le long de la chaîne de création de valeur et l’implication d'insti-

tuts de recherche renforcent durablement la capacité d'innovation d'une 

région. Le canton de St-Gall entend donc lancer encore d’autres cellules 

d’innovation. Afin d’assurer cette stratégie supracantonale de transfert de 

savoir et de technologie et prenant en considération la mise en œuvre du 

programme 2012-2015 de la Nouvelle politique régionale de la 

Confédération, le service des affaires économiques du canton de St-Gall a 

convié, en décembre dernier, les cantons de Suisse orientale à une séance 

de travail. Je me réjouis tout particulièrement d'avoir pu constater que tous 

les cantons présents lors de cette première séance ont montré un intérêt 

marqué pour une collaboration dans le cadre de „ cellules d'innovation “. 

Les séances consacrées au niveau opérationnel suivront. Les cantons de 
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Glaris, de Schwyz et de St-Gall ont d'ores et déjà décidé de soutenir, l'an 

prochain, la cellule d'innovation consacrée à la technique des matières 

synthétiques, placée sous la direction de la Haute école technique de 

Rapperswil. La collaboration entre la Haute école de Rapperswil, la Haute 

école technique de Buchs et la Haute école des sciences appliquées de 

Zurich permet de mettre à disposition des entreprises, via cette cellule 

d’innovation, le know-how pour des idées de produits, des formulations de 

matériaux et des technologies de production allant de l'ébauche au produit 

fini, ce qui est, sous cette forme, unique dans notre pays. Des cellules 

d'innovation ayant pour thèmes la construction de machines et d'appareils, 

les prestations industrielles, la mobilité électrique et les thèmes en matière 

de technologies optiques pouvant intéresser la région de l’Alpenrheintal 

sont actuellement en phase d'élaboration dans le canton de St-Gall. 

 

J'attends du SECO et de la CTI que nous ne nous perdions pas dans des 

discussions sur les compétences et les problèmes d'interfaces, mais, 

qu'ensemble et dans l'esprit d'une stratégie dynamique, nous renforcions la 

capacité d'innovation des entreprises et que nous apportions ainsi une 

contribution réelle au développement qualitatif d'une région. De surcroît, il 

me semble important que nous comprenions tous que les conditions dans 

lesquelles les innovations naissent ont changé. Je considère donc comme 

particulièrement important d’encourager le dialogue entre les entreprises 

tout le long de la chaîne de création de valeur, ainsi qu’entre les entreprises 

et les instituts de recherche. 

 

Je vous remercie de votre attention ! 
21 janvier 2011 




